Texte d'introduction lors de la rencontre de présentation publique des propositions, le 3 mars 2008.  

Le collectif du 17 octobre a voulu verser dans le débat des élections municipales quelques propositions permettant de faire reculer les injustices et la misère.

(Le collectif du 17 octobre prépare chaque année la journée mondiale du refus de la misère, il regroupe une quinzaine d’associations, Mouvements ou syndicats, ainsi que des militants à titre individuel)

Et nous avons souhaité cette rencontre pour débattre de ces propositions. 

En débattre avec toutes celles et ceux qui sont préoccupés par l’ampleur de la pauvreté dans notre ville et notre agglomération, avec celles et ceux qui développent la solidarité au quotidien pour s’y attaquer, trouver des solutions d’urgence et la faire reculer, avec aussi des personnes victimes de ces injustices et avec des représentants des différentes listes candidates.

Je veux préciser qu’il ne s’agit pas pour nous d’une simple interpellation des candidats pour solliciter leur position et opinion. Il s’agit d’organiser un échange sur la façon dont nous pouvons faire avancer, dans une politique municipale, l’accès aux droits pour tous et améliorer la vie des plus modestes de notre ville et agglomération. Il s’agit donc de commencer à approfondir ce que pourrait être une politique sociale municipale qui se donne cet objectif.  

Avant que les différentes parties du document vous soient brièvement présentées, je veux insister sur quatre points qui nous semblent importants :

1- En premier lieu, au cœur de nos propositions il y a la démocratie.  

Nous pensons qu’une action sociale efficace, pertinente, doit être élaborée avec les associations de solidarité et les personnes directement touchées par la misère et la précarité de leurs conditions de vie. Cela est pour nous fondamental. 

D’où, par exemple, la proposition  d’organiser des assises annuelles de l’action sociale qui puissent débattre des orientations et des priorités. La rencontre de ce soir pourrait d’ailleurs en être une préfiguration.

2- Comme nous l’avons écrit en introduction de notre document, ces quelques propositions partent de la conception que tout être humain, quelque soit sa situation économique ou administrative, doit bénéficier de droits fondamentaux pour vivre dignement. Nous voulons attacher les droits à la personne et non à sa situation. C’est l’esprit de la loi  contre les exclusions votée en 1998 (elle va avoir 10 ans) qui affirme ce principe fondamental de l’égale dignité de tous les êtres humains et qui « tend à garantir sur l’ensemble du territoire l’accès effectif de tous aux droits fondamentaux » (article 1). Nous pensons que les budgets de la ville de St Etienne et de St Etienne Métropole doivent être recentrés sur l’accès aux droits fondamentaux pour tous.

3- Ces propositions sont issues de l’expérience quotidienne de plusieurs associations et réseaux de solidarité et de discussions avec des personnes victimes elles même de la pauvreté et de la misère. Elles émergent des réalités auxquelles nous sommes confrontées. 

4- Nos propositions sont volontairement limitées, elles n’ont pas l’ambition de couvrir tout le champ de l’action sociale. Nous parlons simplement de ce que nous connaissons concrètement. Mais nous les avons voulu précises, nous avons voulu sortir des généralités pour deux raisons :

· D’abord pour que ces propositions soient opérationnelles. C’est pourquoi nous nous sommes limités à la commune de St Etienne et à St Etienne Métropole quand cela relève de sa compétence. En effet il était impossible d’être précis en embrassant des municipalités extrêmement diverses. 

· Ensuite parce que nous voulons pouvoir continuer de les porter après les élections quelque soit le résultat.

Voila, elles concernent 4 domaines :                                                                                                                                                                                                    

-   l’organisation du CCAS 
-   le service social municipal 
-   le droit au logement et à un hébergement pour tous 
-   les transports en commun

Pour chaque domaine une personne du collectif va vous faire une courte présentation des propositions.

Ont participé à l’élaboration de ce texte : ATD Quart Monde, Amnesty International, APEIS, CDAFAL, Confédération syndicale des familles, Union Départementale CGT, Fédération des Centres Sociaux, Secours Catholique, Secours Populaire, et plusieurs personnes à titre individuel.
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